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DE LA COMMUNE À LA WILAYA, DANS LA PERSPECTIVE DES ÉLECTIONS
DE L’AUTOMNE PROCHAIN

La lutte contre la corruption doit privilégier
les actions à la base

En effet, c’est à ce niveau que
les populations sont les plus
affectées par les conséquences
dévastatrices de la corruption et
où les coalitions citoyennes des
acteurs anti-corruption concer-
nés peuvent être forgées pour la
réalisation de leurs objectifs
communs tels que la création
d’une société beaucoup plus
humaine et l’amélioration des
conditions de vie des popula-
tions. De nos jours, il est large-
ment reconnu que l’administra-
tion de la collectivité locale peut
être efficace, à condition que les
décisions y afférentes soient
prises dans la plus grande trans-
parence et que la société civile
soit impliquée dans le processus
de prise de décision.

Plus, dans les différentes
régions d’Algérie, l’urbanisation
devient rapide, plus le rôle des
collectivités locales devient
important : la population urbaine
a largement dépassé celle des
zones rurales. Quels sont les
problèmes rencontrés ?

Manque de décentralisation
effective ; souvent absence
d’élections libres et transpa-

rentes ; forte tutelle du pouvoir
central et administratif exercée
sur les collectivités locales ;
manque de ressources finan-
cières et humaines ; manque de
compétences (élus analpha-
bètes) ; méconnaissance des
droits et devoirs ; faible participa-
tion de la société civile ; dépen-
dance de l’expertise étrangère ;
non-accès à l’information, etc.
Pour la plupart des citoyens, le
contact avec l’administration de
la collectivité locale représente la
toute première expérience avec
les services publics. 

De plus en plus, les devoirs
civiques et la participation des
citoyens au sein d’un système
démocratique s’opèrent à l’échel-
le de la commune. Un citoyen fai-
sant usage de son droit de vote
lors des élections communales
exerce une influence sur la ges-
tion de sa communauté. Les
décisions et la prestation des
services en matière de planifica-
tion urbaine, de l’entretien du
réseau routier, de la construction
des écoles et autres services
publics relèvent du ressort de
l’administration locale. 

Cette dernière est beaucoup
plus proche des réalités quoti-
diennes des citoyens que le gou-
vernement, car ses décisions ont
un impact direct dans les
domaines de la santé, du loge-
ment, de l’éducation, du traite-
ment des ordures ménagères, de
l’environnement et des services
liés tels l’approvisionnement en
eau potable et l’assainissement. 

Les services administratifs et
de police au niveau des collecti-
vités locales chargés de l’attribu-
tion des licences et des permis,
et de la prestation des services
publics en général peuvent faci-
lement être minés par le fléau de
la corruption.

Quels sont les secteurs à
haut risque de corruption ?
De nos jours, force est de

constater que le champ d’action
des collectivités locales devient
de plus en plus important. Il inclut
notamment des projets de
construction d’établissements
publics, de logements sociaux et
l’organisation des transports
urbains. Ces projets concernent
directement le quotidien des

populations locales et ils sont le
plus souvent à l’origine de
grandes controverses. 

De tels projets doivent de
manière générale être réalisés
sur la base d’études approfon-
dies et de larges consultations
populaires en vue d’atteindre les
résultats escomptés. Toutefois,
les objectifs à atteindre peuvent
être entravés par des actes de
corruption qui entraînent une
augmentation considérable des
coûts des projets ou parfois un
gaspillage des fonds pour des
projets qui s’avèrent être de
mauvais investissements, dans
les meilleurs  des  cas,  sinon,
sans utilité aucune pour la collec-
tivité. La gestion communale est
souvent exposée à des risques
de corruption,  en particulier dans
les secteurs publics suivants :
marchés publics, permis de
construire et d’habiter, percep-
tion des impôts, gestion du bud-
get, prestation de services aux
citoyens, gestion du domaine
foncier communal, recrutement
du personnel, etc.

La prestation d’un grand
nombre de services au niveau

des collectivités locales nécessi-
te une coopération avec le sec-
teur privé, avec le risque de voir
les intérêts dudit secteur interfé-
rer et avoir des répercussions
négatives sur le processus de
prise de décisions concernant les
questions d’intérêt général.  

Une gestion transparente,
saine et efficace des collectivités
locales est par conséquent indis-
pensable pour améliorer les
conditions de vie des populations
et consolider leur confiance vis-
à-vis du système politique de leur
municipalité. 

La lutte contre la corruption
s’avère donc indispensable pour
promouvoir la transparence dans
la gestion des affaires publiques
au niveau local. 

Comme partout ailleurs, la
meilleure manière d’enrayer la
corruption est de former des coa-
litions avec les représentants des
différents secteurs de la société
(secteurs privé et public, et la
société civile) en développant
des partenariats et en les impli-
quant dans les actions concrètes
contre la corruption.

Djilali Hadjadj

DE LA CONCUSSION 
À LA CORRUPTION PASSIVE
Concussion. Le fait, par une personne dépositai-

re de l’autorité de l’autorité publique ou chargée
d’une mission de service public, de recevoir, exiger
ou ordonner de percevoir à titre de droits ou contri-
butions, impôts ou taxes publics, une somme qu’elle
sait ne pas être due, ou excéder ce qui est dû. Ou le
fait par les mêmes personnes d’accorder sous une
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit
une exonération ou franchise des droits, contribu-
tions, impôts ou taxes publics en violation des textes
légaux et réglementaires.

Corruption active. Le fait de proposer, sans droit,
directement ou indirectement, des offres, des
promesses, des dons, des présents ou des avantages
quelconques pour obtenir d’une personne dépositaire
de l’autorité publique, chargée d’une mission de
service public, qu’elle accomplisse ou qu’elle s’abstien-
ne d’accomplir un acte de sa fonction,  de  sa  mission
ou  de  son mandat ou facilité par sa mission ou son
mandat.

Corruption passive. Le fait par une personne
dépositaire de l’autorité publique, chargée d’une mis-
sion de service public, ou investie d’un mandat élec-
tif public de solliciter ou d’agréer, sans droit, directe-
ment ou indirectement, des offres, des promesses,
des dons ou des avantages quelconques pour
accomplir ou s’abstenir d’accomplir un acte de sa
fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité
par sa fonction, sa mission ou son mandat.

D. H.

Des indispensables réformes
La mise en application de réformes

implique une prise de conscience
préalable de la nécessité des
réformes. Le message doit rester
concret et l‘analyse des phénomènes
de la corruption ne devrait pas se limi-
ter à l’aspect éthique du problème. 

Les autorités locales doivent dispo-
ser d’études mentionnant les bénéfi-
ciaires des actes de corruption, ce qui
les a incités à recourir à la corruption
et les conséquences qui en découlent
pour les employés des  services
publics  et  les administrés. 

Dans le cas des institutions en plei-
ne déliquescence, la découverte de
telles pratiques peut amener les
acteurs concernés à se pencher sur le
problème en organisant des ren-
contres ou des ateliers avec les tra-
vailleurs communaux et en y impli-
quant même ceux qui ont été cou-
pables d’ actes de corruption.

A l’image d’une grande  entreprise,
la collectivité locale  peut  disposer
d’un système d’intégrité. 

Il est recommandé de mettre en
place un dispositif comprenant des
séminaires, des comités de quartiers
et d’éthique, des codes de conduite, le
tout pouvant aboutir à un système d’in-
tégrité. Pour garantir l’efficacité de la
démarche, il y a des étapes incontour-
nables. Diagnostic de la situation loca-

le : points faibles, points forts, effectivi-
té du système d’intégrité local (atelier
d’intégrité, production de références,
enquête, études, audits), sensibilisa-
tion et mobilisation des parties concer-
nées notamment par la dissémination
des résultats des diagnostics,  création
d’un forum pouvant servir de cadre de
développement de partenariats et de
programmes d’action, promouvoir la
transparence au niveau des revenus
et du patrimoine des élus : suggérer la
déclaration effective et régulière de
patrimoine et un code de conduite.

La gestion démocratique
de la commune

La mise en place d’un système d’in-
tégrité au niveau local pourrait ras-
sembler  les maires, les membres des
APC et des APW (Assemblées popu-
laires communales et de wilaya), les
décideurs financiers, les institutions et
services de contrôle, les représentants
religieux, les associations et les
médias locaux pour analyser les
forces et les lacunes du système d’in-
tégrité en place. 

Des ateliers d’intégrité peuvent, à
titre d’exemple, aborder des thèmes
tels que l’élaboration des codes de
conduite pour les maires, les
conseillers municipaux, les cadres
moyens et supérieurs de l’administra-

tion locale. La gestion démocratique
de la commune passe par : la transpa-
rence dans les processus de passa-
tion des marchés publics et le respect
de la concurrence loyale, l’accès libre
au public à toutes les réunions poli-
tiques, l’élaboration des principes de
transparence dans le recrutement des
employés, la promotion de l’émergen-
ce de la société civile en vue de sup-
pléer les élus politiques et la mise en
application d’un système de prestation
des services publics basé sur l’intégri-
té.  L’existence d’une société civile
forte et dynamique est un préalable à
l’émergence d’agents promoteurs de
la lutte contre la corruption parmi les
conseillers municipaux et les cadres
de l’administration locale. 

Des progrès en matière d’intégrité
et de transparence sont possibles.
Cependant, il y a lieu de tenir compte
de nombreuses contraintes d’où la
nécessite d’insérer l’action dans le
cadre d’une politique nationale de
lutte contre la corruption : décentrali-
sation effective, dotation en res-
sources humaines et financières, clari-
fication en matière de compétences
conduisant à une véritable complé-
mentarité entre les niveaux central et
local, etc.

D. H.

LLaa sseeuullee mmaanniièèrree ddee ccoonnttrreerr eett ddee ffaaiirree rreeccuulleerr llaa ccoorrrruuppttiioonn,, aayyaanntt ggaannggrreennéé uunnee ggrraannddee ppaarrttiiee ddee llaa ssoocciiééttéé eenn AAllggéérriiee,, eesstt
uunn ttrraavvaaiill eenn pprrooffoonnddeeuurr ssuurr llee lloonngg tteerrmmee,, eett qquuii ddooiitt pprriivviillééggiieerr lleess aaccttiioonnss àà llaa bbaassee.. AA ccee nniivveeaauu,, llaa lluuttttee ccoonnttrree llaa 

ccoorrrruuppttiioonn ppaassssee ppaarr uunn aapppprrooffoonnddiisssseemmeenntt ddee llaa ddéémmooccrraattiiee llooccaallee eett ppaarr uunnee ttrrèèss llaarrggee ppaarrttiicciippaattiioonn ddeess cciittooyyeennss.. LLaa pprriissee
ddee ccoonnsscciieennccee,, qquuee llaa ccoorrrruuppttiioonn ppeeuutt êêttrree ccoommbbaattttuuee ddee ffaaççoonn pplluuss eeffffiiccaaccee àà ppaarrttiirr ddee llaa bbaassee pplluuttôôtt qquuee dduu hhaauutt vveerrss llee
bbaass,, aa aammeennéé lleess eexxppeerrttss ddee llaa lluuttttee ccoonnttrree llaa ccoorrrruuppttiioonn àà ffaaiirree ddeess ccoolllleeccttiivviittééss llooccaalleess lleess nnoouuvveelllleess cciibblleess ddee lleeuurr ccoommbbaatt..

LE COIN DES DÉFINITIONS


